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_____ DOSSIER DE DEMANDE _____

	AIDE AU RECRUTEMENT DE CADRES



	Dossier à adresser en 1 exemplaire à :

CONSEIL GENERAL DU FINISTERE

Direction du développement économique et international

32 boulevard Dupleix
CS 29029
29196 QUIMPER Cedex




	La demande d’aide doit impérativement précéder le recrutement. Le point de départ du programme est la date de dépôt de la demande, sous forme de dossier ou de lettre d’intention ; dans ce dernier cas, le dossier complet doit être déposé dans le délai maximum de 6 mois.




MONTAGE DU DOSSIER REALISE PAR :
TEL. : 

I. IDENTIFICATION DE L’ENTREPRISE 

NOM de l’entreprise : 


Forme juridique : 


Si statuts particuliers :

· Entreprises d’insertion par l’activité économique (date d’obtention de l’agrément
)

· Entreprises adaptées (date d’obtention de l’agrément 
)

· Groupements d’employeurs regroupant des entreprises du secteur concurrentiel
· SCOP de tous secteurs
NOM et prénom du gérant : 


Adresse de l’entreprise : 


Code postal :……………………..…….. Commune : 


Téléphone : 
Fax : 

Adresse de messagerie : 



Activité principale : 


Activité secondaire : 


Code NAF : 
N° SIRET : 


Date d’immatriculation de l’entreprise : 


Répertoire des Métiers 
( 
Registre du Commerce et des Sociétés  
(
Durée du travail dans l’entreprise : 

Pour les sociétés, structuration du capital social :

	NOM DES ACTIONNAIRES
	Adresse
	Montant
	%

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	TOTAL


	
	
	


Important : Le capital social de l’entreprise ne doit pas être détenu à plus de 25% par une ou plusieurs autres entreprises (sauf holding pure sous certaines conditions
).

Participations de l’entreprise dans d’autres sociétés :

	NOM DES SOCIETES
	Adresse
	Montant
	%

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	TOTAL


	
	
	


II. PRESENTATION DE L’ENTREPRISE

Historique de l’entreprise (activité, évolutions juridique et économique marquantes depuis la création) : 





















Métiers, savoir-faire clés, technologies maîtrisées : 















Clientèle

- Particuliers
%

- Entreprises
% (préciser les secteurs d’activités)
- Collectivités
%

- Autre (préciser)
% 


Moyens humains

Le gérant (âge, formation, expérience professionnelle) : 

Au point de départ du programme (hors gérant et intérimaires) :

	
	Femmes
	Hommes

	
	CDI
	CDD
	CDI
	CDD

	
	Temps plein
	Temps partiel
	Temps plein
	Temps partiel
	Temps plein
	Temps partiel
	Temps plein
	Temps partiel

	- cadres

- employés

- ouvriers
- autres
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	
	


L’effectif salarié en CDI 12 mois avant le point de départ du programme (hors gérant et intérimaires : (_______(
AIDES PUBLIQUES OBTENUES SUR LES TROIS DERNIERS EXERCICES

Cadre de l’intervention départementale : régime cadre exempté d’aide « de minimis » N°1998/2006 adopté par la Commission européenne le 15 décembre 2006. 

La réglementation limite le montant des subventions cumulées pour une même entreprise sur trois années consécutives.

Inscrire dans le tableau ci-après les aides « de minimis » attribuées par des organismes publics (Union européenne, Etat, collectivités locales, etc.) sur l’exercice fiscal en cours et les deux précédents, quelle que soit la forme de l’aide (ex. : subvention, bonification d’intérêt, exonération fiscale, apport en nature, etc.).

Dans la négative, préciser « état néant ».

	Année d’attribution
	Type d’aide
	Origine
	Objet
	Montant

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	TOTAL


	
	
	
	


III. PROJET DE DEVELOPPEMENT

Décrire le projet global de développement de l’entreprise sur les 3 prochaines années (perspectives de recrutement, d’investissements matériels et immatériels, développement de parts de marché, lancement de nouveaux produits, etc.)



























Contenu du programme de développement

A. Les emplois à créer

1. Emplois pour lesquels vous sollicitez l’aide au recrutement de cadres (dans un délai maximum de 2 ans)
	Nom du salarié

(si connu)
	Intitulé du poste
	Type de contrat et durée du travail
	Date d’embauche prévue

	
	
	
	


IMPORTANT : L’aide au recrutement de cadres n’est pas cumulable avec tout autre dispositif public (Etat, Conseil Régional de Bretagne, Pôle Emploi, etc) de soutien à l’emploi (subvention, exonération de charges, etc). 

2. Autres perspectives d’embauches (au-delà des 2 ans)
	Nature du poste
	Type de contrat et durée du travail
	Période d’embauche prévue

	
	
	


3. Eléments spécifiques pour le recrutement d’un cadre export

Partie obligatoire à renseigner pour le recrutement d’un cadre export

Répartition du chiffre d’affaires :

	
	Année n-1
	Année n
	Année n+1 (Prév.)

	CA
	
	
	

	CA Export
	
	
	

	Résultat net
	
	
	

	Capitaux propres
	
	
	


Commentaires sur l’évolution des données : 







Exportation :

( Exportez-vous déjà ?
( Oui
( Non

- Si oui, vers quels pays : 









Nouveaux pays cibles : 









( Disposez-vous de documents de communication pour aborder les marchés internationaux ? :

( Oui
( Non


- Si oui, joindre une documentation (un exemplaire en langue étrangère)

( Quelles sont  les langues actuellement parlées dans l’entreprise ? :









La stratégie de votre entreprise à l’international :


( Description (actions significatives) :















B. Les investissements liés au programme de développement (matériels ou immatériels)

	Nature des investissements
	Montant
	Date prévue

	
	
	


IV. COMPTE DE RESULTAT

	
	Année n-2
	%
	Année n-1
	%
	Année n
	%

	Vente de marchandises

Production vendue - biens

Production vendues – services

Production stockée
	
	
	
	
	
	

	CA de l’exercice
	
	
	
	
	
	

	Charges d’exploitation

Achats réalisés

+ - variation de stock
	
	
	
	
	
	

	Marge brute globale
	
	
	
	
	
	

	Charges externes
	
	
	
	
	
	

	Valeur Ajoutée
	
	
	
	
	
	

	Impôt et taxes

Frais de Personnel
	
	
	
	
	
	

	Excédent brut d’exploitation
	
	
	
	
	
	

	Amortissements

Autres charges

Autres produits
	
	
	
	
	
	

	Résultat d’exploitation
	
	
	
	
	
	

	Produits financiers

Charges financières
	
	
	
	
	
	

	Résultat courant
	
	
	
	
	
	

	Produits exceptionnels

Charges exceptionnelles
	
	
	
	
	
	

	Résultat exceptionnel
	
	
	
	
	
	

	Participation des salariés

Impôts sur les bénéfices
	
	
	
	
	
	

	Résultat net
	
	
	
	
	
	


V. COMPTE DE RESULTAT PREVISIONNEL

	
	Année n+1
	%
	Année n+2
	%

	Vente de marchandises

Production vendue - biens

Production vendues – services

Production stockée
	
	
	
	

	CA de l’exercice
	
	
	
	

	Charges d’exploitation

Achats réalisés

+ - variation de stock
	
	
	
	

	Marge brute globale
	
	
	
	

	Charges externes
	
	
	
	

	Valeur Ajoutée
	
	
	
	

	Impôt et taxes

Frais de Personnel
	
	
	
	

	Excédent brut d’exploitation
	
	
	
	

	Amortissements

Autres charges

Autres produits
	
	
	
	

	Résultat d’exploitation
	
	
	
	

	Produits financiers

Charges financières
	
	
	
	

	Résultat courant
	
	
	
	

	Produits exceptionnels

Charges exceptionnelles
	
	
	
	

	Résultat exceptionnel
	
	
	
	

	Participation des salariés

Impôts sur les bénéfices
	
	
	
	

	Résultat net
	
	
	
	


VI. BILAN

	
	N-2
	N-1
	N

	ACTIF
	
	
	

	Immobilisations nettes

Stocks et en cours

Créances d’exploitation

Disponibilités

Compte régularisation
	
	
	

	TOTAL
	
	
	

	PASSIF
	
	
	

	Capitaux propres dont :


- capital social ou individuel


- résultat

Capitaux empruntés

Dettes à court terme

Compte régularisation
	
	
	

	TOTAL
	
	
	


Je soussigné(e) .



en qualité de représentant légal de l’entreprise .



sollicite une aide financière départementale pour la réalisation du projet précité.

Je certifie l’exactitude des renseignements fournis dans ce dossier.

J’atteste sur l’honneur la régularité de la situation fiscale et sociale de l’entreprise que je représente.
J’ai pris connaissance des dispositions générales en matière d’aides aux entreprises et des critères d’attribution de l’aide départementale sollicitée.
Je certifie sur l’honneur ne pas avoir modifié le dossier type original et son annexe.

A.................................., le .................................


Nom, prénom, fonction et signature du représentant légal de l'entreprise :

LISTE DES PIECES A FOURNIR AVEC LE DOSSIER

Pour l’entreprise : 

· Extrait du Répertoire des Métiers et, le cas échéant, du Registre du Commerce et des Sociétés, datant de moins de 6 mois

· Relevé d’identité bancaire
· Si capital détenu par une holding, copie des statuts

· Attestation d’effectifs de l’Inspection du Travail au point de départ du programme précisant la nature des contrats (CDI ou CDD) et la quotité de travail (temps plein ou temps partiel) ou copie du registre du personnel à jour pour les entreprises de moins de 20 salariés.

· Plaquette commerciale ou support d’information de l’entreprise (le cas échéant, en langue étrangère)

Pour le recrutement : 
· En cas d’embauche d’un membre de la famille du gérant : production du dernier avis d’imposition du salarié mettant en évidence son indépendance fiscale

· Fiche de poste détaillée du (des) cadre(s) recruté(s) cosignée par le gérant et, le cas échéant, par le salarié concerné
· Le cas échéant, le Curriculum Vitae du cadre recruté

· Le cas échéant, contrat de travail pour chaque emploi créé, accompagné d’une attestation sur l’honneur ci-jointe (Annexe I)

ATTESTATION SUR L’HONNEUR

A transmettre avec le contrat de travail co-signé

L’aide au recrutement de cadres n’est pas cumulable avec tout autre dispositif public (Etat, Conseil régional de Bretagne, Pôle Emploi, etc) de soutien à l’emploi (subvention, exonération de charges, etc).

	L’EMPLOYEUR :

NOM : 

Adresse :


	LE SALARIE :

NOM et prénom : 

Date de recrutement : 




L’employeur : 

· atteste ne pas avoir bénéficié et s’engage à ne pas solliciter un autre soutien public pour le recrutement de ce salarié.
· S’engage à maintenir l’emploi aidé pour une durée minimale de 3 années

Le Conseil général du Finistère se réserve le droit d’effectuer un contrôle du respect de ces règles auprès des organismes publics concernés.

Fait à _________________________ le _________________________

L’employeur ou son représentant légal
(nom et qualité du signataire)



















� Une Holding pure a pour unique objet la détention de titres sans exercer d’activité industrielle, commerciale ou de service. Pour être éligible au dispositif, il sera retenu l’objet social, les critères de taille et d’indépendance de la holding qui ne doit pas être détenue à plus de 25% par une ou plusieurs autres entreprises
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